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LETTRE D’ACTUALITE                      Droit des sociétés | mai 2025 

 
Exclusion d’un associé d’une SAS : la participation de l’associé au vote n’est pas toujours obligatoire 
 
L’exclusion d’un associé dans une SAS est une question juridique délicate, souvent stratégique, qui oppose 
liberté contractuelle et droits fondamentaux des associés. Une récente communication du Comité juridique de 
l’ANSA1 revient précisément cette question de savoir si un associé pourrait être écarté du vote sur sa propre 
exclusion en apportant une réponse nuancée qui permet d’éclairer la rédaction des statuts dans un cadre 
juridiquement sécurisé. 

                                           
Le cadre légal : entre droit de vote et liberté statutaire 
 
La SAS (société par actions simplifiée) est appréciée pour la grande liberté qu’elle offre à ses associés dans son 
mécanisme de fonctionnement. Cette liberté quant à la possibilité d’exclure un associé est notamment 
consacrée par l’article L. 227-16 du Code de commerce, qui prévoit que les statuts peuvent imposer à un associé 
de céder ses actions selon des modalités prédéfinies par les statuts. Ce mécanisme a été consacré par le Conseil 
constituionnel comme étant conforme à la Constitution, à condition que les clauses d’exclusion soient 
encadrées et motivées par l’intérêt général car visant à garantir la cohésion de l’actionnariat2. 
 
Toutefois l’article 1844 du Code civil, garantit à tout associé le droit de participer aux décisions collectives, y 
compris celles qui le concernent directement et la Cour de cassation a rappelé à plusieurs reprise que, si 
l’exclusion est décidée par la collectivité des associés, l’associé visé ne peut être privé de son droit de vote3.  
 
Il semble donc y avoir une opposition entre le droit général relatif aux sociétés et le droit spécial applicable aux 
SAS ; nous conduisant à nous demander si toutes les décisions d’exclusion doivent être des décisions 
collectives. Et si une décision d’exclusion peut être prise par un organe autre que la collectivité des associés.  

 
Une distinction essentielle entre « collectivité des associés » et « organe statutaire »  

 
La question soumise à l’ANSA visait une SAS dont les statuts prévoyaient qu’un comité stratégique, composé 
de certains associés (par exemple, fondateurs ou associés majoritaires), était compétent pour décider de 
l’exclusion d’un associé. L’associé concerné en l’espèce ne participait pas au vote en ce qu’il n’était pas membre 
dudit comité stratégique. 
 
Pour l’ANSA, cette possibilité est conforme à la loi, mais sous conditions précises ; en que la notion de “décision 
collective” implique la participation de tous les associés ayant le droit de vote. Ainsi, il y a donc deux hypothèses 
à distinguer :  
- Si l’exclusion est décidée par un organe réunissant l’ensemble des associés, comme en assemblée 

générale, alors l’associé concerné doit participer au vote. C’est une décision dite « collective » au sens 
de l’article 1844 du Code civil. Toute clause qui l’exclurait de ce vote serait alors réputée non écrite. 

- Si, au contraire, les statuts attribuent le pouvoir d’exclusion à un organe restreint, ne réunissant qu’une 
partie des associés, alors l’exclusion peut être prononcée sans la participation de l’associé concerné, 
même si cet organe est composé d’autres associés et cela sans méconnaître l’article 1844 puisque l’ANSA 
considère dans un tel cas qu’il ne s’agit pas d’une « décision collective » au sens de l’article 1844 du Code 
civil. 

 
Ce raisonnement s’appuie sur la libertaire statutaire propre aux SAS, qui permet d’organiser le fonctionnement 
des organes comme souhaité, y compris en aménageant ou suspendant le droit de vote.  Dès lors, puisqu’il ne 
s’agit plus d’une « décision collective » au sens du droit des sociétés, mais d’une décision déléguée à un organe 
statutaire, l’article 1844 ne s’applique pas, et la privation de vote sur l’exclusion peut être prévue. 
 
En conclusion, l’ANSA ouvre la porte à ce qu’un associé de SAS puisse être exclu sans prendre part au vote, 
à condition que la décision soit prise par un organe statutaire qui n’englobe pas l’ensemble des associés  et 
qu’il ne s’agisse donc pas d’une décision collective ; et en tout état de cause sous réserve que la décision 
d’exclusion respecte l’intérêt social et ne soit pas contraire à l’ordre public.  

 
1 ANSA, réunion du Comité Juridique n°25-12, 5 mars 2025. 
2 Conseil constitutionnel, 9 déc. 2022, n°2022-1029 QPC. 
3 Cass. Com. 23 octobre 2007, n°06-16.537. 
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